N°11  JUILLET 2007
LE FEUILLETON DE L’ETE : SUITE
Régime indemnitaire : quelques nouvelles qui vont dans le bon sens.
Nous vous avons tenus informés par nos bulletins N°9 et 10 des difficultés relatives à l’interprétation, voire au contenu lui-même, de la note de service du 18 juin 2007 qui règle les questions indemnitaires des huissiers.
Après avoir interpellé la DGCP à l’occasion des CAP centrales, le Syndicat des Inspecteurs a mis à profit les nombreuses réunions de ces derniers jours pour développer ses arguments auprès de la Direction, et faire valoir, d’une même voix avec ses collègues de FO, que ce qui avait été convenu lors des discussions préalables à la mise en place du système indemnitaire n’était pas ce que l’on retrouvait dans le texte de cette fameuse note de service.
Après plusieurs échanges, nous avons bon espoir que ce fâcheux incident soit réparé : l’architecture du système indemnitaire présentée devrait être rectifiée à la rentrée, après étude et discussion avec les partenaires syndicaux.
Dans l’immédiat, les bénéficiaires de mutations pour convenance personnelle du dernier mouvement à effet du 1° septembre (mutations d’inspecteur chargé des fonctions d’huissier à inspecteur chargé des fonctions d’huissier) conserveront leur indemnité différentielle.
En résumé, l’affaire n’est pas terminée, mais elle est en bonne voie, et on peut être raisonnablement optimiste.
Inspecteurs chargés des fonctions d’huissier : ce ne sont pas les « hommes toutes mains » du Trésor Public
L’Art. 1 de notre statut prévoit que « ils  [les huissiers] peuvent également se voir confier une mission complémentaire dans le domaine du recouvrement contentieux ». Cette disposition conforte la reconnaissance des compétences des inspecteurs chargés des fonctions d’huissier, et se conçoit naturellement dans le cadre des missions d’un agent de catégorie A.
Il apparaît toutefois que, ici ou là, des Trésorier Payeurs Généraux un peu trop entreprenants considèrent leurs huissiers comme des chargés de missions supplémentaires. On peut même se demander si certaines trésoreries générales ne donnent pas délibérément des actes aux huissiers de justice, à seule fin de récupérer des inspecteurs chargés des fonctions d’huissier pour d’autres tâches.
Il convient donc de rappeler :
-que les poursuites sont exercées prioritairement par les inspecteurs chargés des fonctions d’huissier (sauf bien entendu les phases dites comminatoires)
-que si les poursuites en question sont trop peu nombreuses pour  occuper l’huissier à plein temps, ce dernier peut se voir confier « une mission complémentaire » -ce qui signifie clairement que cette mission n’est pas principale- « dans le domaine du recouvrement contentieux » ce qui signifie que cette mission doit concerner cette activité, et nous pensons, par exemple, aux réclamations contentieuses, revendications d’objets saisis, conseil en recouvrement, ainsi qu’à la représentation du Trésor auprès des tribunaux.
En aucun cas, l’huissier ne doit devenir, contre son gré, un chargé de mission, voire un agent de recouvrement auxiliaire.
La DGCP a promis de rappeler ces données de base aux Trésoriers Payeurs Généraux. 
En cas de problèmes, ne manquez pas de nous saisir.
Fusion DGI/DGCP
Le syndicat des inspecteurs n’a aucun a priori défavorable sur une probable fusion, qui ouvrira des meilleures perspectives de carrières, et surtout des possibilités d’évolution dans des activités variées. Quand on voit l’intérêt que suscitent les missions des Domaines, on peut penser que certains d’entre nous pourront trouver des métiers nouveaux et intéressants, comme par exemple inspecteur-vérificateur dont l’activité, difficile mais assez indépendante, pourra convenir au caractère des huissiers.
Pour nous, le rôle des syndicats ne sera pas de pousser des cris de désespoir sur la République en péril mais de veiller à ce que cette fusion, dont on ignore encore le périmètre (totale ou limitée à la partie fiscale), soit faite dans de bonnes conditions pour les agents, c'est-à-dire sans perte de rémunération ni d’avancement de carrière, et, autant que possible, avec des gains, ce qui est souvent possible dans ces cas de figure, pour faciliter les opérations. 
Si l’on considère la situation existante, en gros, les B et C ont un régime indemnitaire un peu meilleur aux impôts, le A supérieur est mieux traité à la DGCP, pour le A de base cela dépend des fonctions : on le voit, la fusion sera un vaste chantier d’inventaire, puis d’harmonisation, enfin de négociations. Nous n’avons pas fini d’en parler !
BONNES VACANCES
